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Introduction

Dans son dernier rapport intitulé AWorld of Debt, l’UNCTAD (2024) met en lumière le nouveau record

d’endettement public mondial atteint en 2023. Au-delà du montant alarmant de la dette, c’est surtout sa

trajectoire qui inquiète. En 2022, la dette totale représentait 238 % du Produit Intérieur Brut (PIB) mondial,

soit une augmentation de 9 points de pourcentage par rapport à 2019. L’endettement a plus que doublé

dans les pays du Sud depuis 2010, et près de 50 pays ont consacré, en 2023, plus de ressources au paiement

des intérêts de leur dette qu’à des secteurs essentiels comme la santé ou l’éducation. Si l’endettement pu-

blic fait l’objet d’une attention particulière des sphères économiques et politiques, l’endettement privé, no-

tamment celui des ménages, reste en revanche relativement peu étudié. Pourtant, au-delà des indicateurs

classiques utilisés pour évaluer l’évolution de la dette des ménages, il a des effets concrets sur le quotidien

d’une immense partie de la population mondiale, en particulier dans les pays du Sud. Loin de se limiter à

la question de l’inclusion financière – concept devenu central pour de nombreuses institutions internatio-

nales –, l’évolution et la mesure de l’endettement des ménages constituent des problématiques cruciales

pour le développement dont les enjeux dépassent le simple accès ou non aux marchés financiers.

Pour mieux appréhender les dynamiques globales de l’endettement, nous proposons de centrer notre

analyse autour de la France, d’une part, et certains pays du Sud d’autre part, notamment l’Inde et le Bré-

sil. Nous nous appuierons dans un premier temps (section 1) sur une analyse de trois indicateurs clés : (i)

le ratio d’endettement en pourcentage du PIB; (ii) le ratio d’endettement en pourcentage du revenu dis-

ponible brut; et (iii) le ratio du service de la dette. Dans la plupart des pays du Nord, comme ceux du Sud,

ces indicateurs montrent que le niveau d’endettement des ménages a connu une hausse graduelle depuis

le début des années 1990, atteignant aujourd’hui des niveaux records. Dans un second temps (section 2) ,

nous dépasserons ces indicateurs en explorant la diversité des formes d’endettement et leurs implications,

en particulier sur les ménages les plus vulnérables, mettant ainsi en lumière des réalités souvent invisibi-

lisées par les mesures traditionnelles de la dette.
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1 Mesurer l’endettement desménages

1.1 Endettement desménages sur PIB

Le rapport entre l’endettement total des ménages et le PIB, l’un des indicateurs les plus couramment

utilisé au niveau international, fournit un premier aperçu de l’évolution de la dette. La lecture de ce ratio

reste difficile tant la valeur dépend de la structure du PIB, du niveau de protection sociale et de la nature

de l’endettement, entre autres, mais sa trajectoire est, elle, assez claire. En effet, malgré des différences

importantes entre les pays, y compris entre ceux aux caractéristiques similaires, les tendances sont sem-

blables et tendent vers un accroissement rapide de l’endettement des ménages à travers le monde. En

France, la dette des ménages a doublé en vingt ans, passant de 33 % du PIB en 2000 à 66 % en 2022 (voir

Figure 1). Cette tendance est d’autant plus inquiétante dans les pays du Sud qui ont connu une augmenta-

tion très rapide depuis les années 2000. En Inde par exemple, la dette des ménages représentait 2,5 % du

PIB en 2000, contre environ 35 % en 2022; au Brésil, elle est passée de 13,9 % à 34,5 % sur la même période.

Notons enfin le cas emblématique de la Chine qui affiche une augmentation spectaculaire sur la période,

l’endettement des ménages par rapport au PIB étant passé de 10 % en 2006 à plus de 60 % en 2022.

FIGURE 1 – Endettement des ménages en pourcentage du PIB

Source :Auteurs, à partir des données du FMI :
https ://www.imf.org/external/datamapper/HH_LSGDD/SWE/AUS/CAN/DEU/USA/GBR/IND

(Accédé le 21 novembre 2024).

Certes, d’un point de vue macroéconomique l’endettement des ménages soutient la consommation,

l’un des moteurs de la croissance économique à court terme (LOMBARDI et al., 2017), et sert théoriquement

à financer l’investissement des entreprises. Cependant, plusieurs travaux ont souligné ses effets négatifs à

moyen terme. À partir d’une étude réalisée sur 30 pays développés entre 1960 et 2012, MIAN et al. (2017) ont

montré qu’une augmentation du ratio dette des ménages sur PIB prédit une baisse de la croissance du PIB
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et une hausse du chômage. Ces résultats ont été confirmés par des études portant sur un plus large panel de

pays et sur une plus longue période temporelle (ALTER et al., 2018 ; LOMBARDI et al., 2017). D’autres travaux

ont par ailleurs identifié un lien fort entre une hausse de l’endettement des ménages et l’augmentation

des inégalités sociales (UNHRC , 2020).

1.2 Endettement desménages sur RDB

Le ratio dette des ménages sur le Revenu Disponible Brut (RDB) rapporte l’endettement des ménages

au revenu disponible brut. Cet indicateur, plus révélateur des dynamiques d’endettement que le ratio dette

des ménages sur PIB, mesure directement la dette par rapport aux ressources dont disposent réellement

les ménages, plutôt qu’à la richesse nationale produite. En France, comme dans la plupart des pays euro-

péens, ce ratio d’endettement est en constante progression. Il est passé de 76 % du RDB en 2000 à 127 % en

2023 (voir Figure 2). Cette tendance est encore plus marquée dans certains pays. En Norvège par exemple,

ce ratio dépasse 250 %, ce qui indique que l’endettement des ménages est plus de deux fois et demi su-

périeur à leur revenu disponible brut. Ces chiffres sont toutefois à nuancer dans la mesure où la dette des

ménages norvégiens, comme dans la plupart des pays du Nord, est principalement constituée d’emprunts

destinés à financer l’achat immobilier (LINDQUIST et al., 2015).

FIGURE 2 – Endettement des ménages en pourcentage du RDB

Source :Auteurs, à partir des données de l’OCDE :
https ://www.oecd.org/en/data/indicators/household-debt.html (Accédé le 21 novembre

2024).

À l’échelle mondiale, cette tendance se vérifie. Au Brésil, l’endettement des ménages a considérable-
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ment augmenté au cours des dernières années, avec un ratio dette des ménages sur revenu passant de

16,5 % en 2005 à 49 % en 2022 (MONTANI et al., 2023). En excluant les crédits immobiliers, les plus impor-

tants en volume, l’endettement représente encore 30 % du RDB des ménages. En Inde, même constat, le

ratio d’endettement des ménages par rapport à leur revenu disponible a atteint 48,1 % pour l’exercice 2023,

contre 43,3 % en 2020 et environ 35 % au début des années 2010 (MOTILAL OSWAL , 2023).

Cette hausse soutenue de l’endettement, portée par une financiarisation de l’économie, une ouverture

des marchés financiers, des taux d’intérêt attractifs et des politiques actives d’inclusion financière, ne s’est

pas accompagnée d’une hausse équivalente des niveaux de revenus et s’est donc traduite par un creuse-

ment du rapport dette sur revenu, aggravant les risques de surendettement et de défaut de paiement.

Bien que le ratio de l’endettement des ménages par rapport au RDB soit plus révélateur de la soutena-

bilité de la dette que le ratio dette des ménages sur PIB, il présente néanmoins lui aussi certaines limites.

Ce ratio ne prend en compte que le montant total de la dette, sans considérer les échéances de rembourse-

ment, la charge des taux d’intérêt ou les conditions spécifiques de chaque emprunt (telles que les risques

encourus en cas de défaut de paiement ou la rigidité des modalités de remboursement). Or, c’est précisé-

ment la capacité des ménages à rembourser leurs dettes à court et moyen terme qui détermine leur niveau

de fragilité financière.

1.3 Ratio du service de la dette

Les ratios d’endettement rapportés au PIB ou au RDB présentés ci-dessus sont des indicateurs utiles

pour appréhender les dynamiques d’endettement au niveau macroéconomique dans la mesure où ils sont

facilement mesurables et permettent des comparaisons internationales. Cependant, ils peuvent dissimu-

ler des réalités très différentes à l’échelle des ménages. Le ratio du service de la dette des ménages consti-

tue en cela une mesure plus fine de l’endettement, puisqu’il évalue la part du revenu disponible des mé-

nages allouée au remboursement de leur dette (principal et intérêts). Ce ratio permet d’appréhender la

soutenabilité de la dette à un niveau plus granulaire, en se concentrant sur la charge effective de la dette

sur les budgets des ménages. Ainsi, plus le ratio du service de la dette est faible, plus l’endettement est

considéré comme soutenable.

À titre d’exemple, en France, d’après les données de la Banque des règlements internationaux (BIS) 1, le

ratio du service de la dette était relativement bas en 2023, s’établissant à 6,1 %. Cela suggère que, pour une

large majorité des ménages français, le remboursement de la dette ne pèse pas lourdement sur leur revenu

disponible. Cependant, certaines économies ont connu des trajectoires bien plus préoccupantes depuis les

1. https ://data.bis.org/topics/DSR/data (Accédé le 21 novembre 2024). Notons ici le manque de données produites par les
institutions internationales de statistiques. La Banque des règlements internationaux, une des seules institutions à produire
ces données, publie des rapports trimestriels sur le ratio du service de la dette des ménages uniquement pour 17 économies
avancées, limitant ainsi les comparaisons internationales en particulier avec les pays du Sud.
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années 2000. Ainsi, en 2023, toujours d’après les données de la BIS, le ratio du service de la dette des mé-

nages australiens a atteint 17,1 % contre 13,5 % en 2021. En Inde, la charge de la dette sur le revenu est quant

à elle passée de 5,8 % en 2002 à environ 12 % en 2023 (MOTILAL OSWAL , 2023). Plus alarmant encore, le ratio

du service de la dette des ménages du Brésil culmine à 26,6 % en 2023 (BANCO CENTRAL DO BRASIL , 2024).

Autrement dit, plus d’un quart du revenu disponible des ménages brésiliens est consacré au rembourse-

ment de leurs emprunts. Au-delà des moyennes nationales, ce fardeau croissant de la dette touche plus du-

rement les ménages les plus pauvres. Peu de données désagrégées par décile de revenu ou de patrimoine

existent, mais quand cela est le cas, elles montrent des charges d’endettement considérables pour les plus

démunis. Au Chili, par exemple, le ratio du service de la dette des ménages à faible revenu a fortement aug-

menté, atteignant en 2021 un niveau médian de près de 50 % (RADDATZ , 2023). Même constat au Mexique,

où plus de quatre travailleurs sur dix estiment consacrer entre 20 % et 50 % de leur revenu mensuel au rem-

boursement de leur dette, et près d’un travailleur sur cinq y consacre plus de 50 % de son revenu (BIENESTAR

FINANCIERO , 2023). Ceci pose de sérieuses questions sur la vulnérabilité financière des ménages et sur leur

capacité de résilience face aux fortes fluctuations économiques que connaissent certains pays du Sud et

aux variations des taux d’intérêt. Dans cette perspective, l’étude d’O’TOOLE et SLAYMAKER (2021) a montré,

à travers le cas de l’Irlande, que la dégradation du ratio du service de la dette augmente significativement

la probabilité d’impayés, et ce indépendamment du poids initial de la dette. Une hausse rapide du ratio

du service de la dette peut ainsi fragiliser les ménages, y compris dans des contextes où le niveau global

d’endettement semble maîtrisé. Ainsi, bien que l’Inde et le Brésil affichent des ratios dette des ménages

sur PIB relativement faibles (environ 33 % en 2022), le fardeau réel de la dette s’exprime par un ratio du

service de la dette particulièrement élevé. Ceci est d’autant plus préoccupant dans des contextes où une

grande partie de la dette contractée est informelle et échappe aux statistiques nationales, comme cela est

le cas en Inde. Les chiffres officiels sous-estiment considérablement l’ampleur réelle de la dette. L’endette-

ment informel peut en effet représenter jusqu’à 62 % de la dette des ménages selon des travaux réalisés

dans une zone rurale du sud du pays par l’Observatoire des dynamiques rurales et des inégalités (ODRIIS).

Ces travaux indiquent d’autre part que le ratio du service de la dette est bien au-delà des estimations offi-

cielles, passant de 44 % en 2010 à 48 % en 2016, et 68 % en 2020 (GUÉRIN et al., 2023, 2024).

Au-delà du service de la dette, qui considère à la fois le remboursement du principal et des intérêts, il

apparaît également essentiel de s’intéresser au poids des taux d’intérêt sur la charge de la dette. En effet,

l’évolution de ces derniers joue un rôle déterminant dans la pression exercée sur les finances des ménages,

en particulier lorsque les emprunts sont à taux variable ou, quand ils sont fixes, si les taux sont élevés. À

titre d’exemple, les travaux de l’ODRIIS estiment que dans leur zone d’étude en Inde, les taux d’intérêts

moyens associés aux différentes formes d’endettement sont de l’ordre de 24 %. Malgré la charge que cela

représente, peu de travaux portent spécifiquement sur le poids des intérêts de la dette et les instituts na-
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tionaux de statistiques ne semblent pas s’être saisis de l’ampleur du problème.

Une analyse fine du fardeau de la dette nécessite la mesure d’un nouveau ratio : le ratio du service

des intérêts de la dette. Celui-ci rapporte la part du revenu consacrée exclusivement au remboursement

des intérêts qui, contrairement au remboursement du capital, constituent un véritable coût. Bien souvent

négligée par les instituts de statistiques, les intérêts de la dette reflètent pourtant la charge financière in-

compressible que cette dernière impose aux ménages, et constitue en cela un bon outil pour mesurer la

vulnérabilité des ménages liée à leur endettement. Cet indicateur permet également d’évaluer la propor-

tion des revenus des ménages captés par l’industrie financière.

Les travaux menés en Inde par l’ODRIIS estiment que dans le sud du pays, le ratio du service des inté-

rêts de la dette s’élève en moyenne à 19 %, et peut représenter jusqu’à 40 % du revenu pour les ménages les

plus fragiles financièrement (REBOUL et al., 2025). Au Brésil, le paiement des intérêts des ménages repré-

sentait près de 12 % de leurs revenus au troisième trimestre de 2021 (soit 6 % du PIB), selon la Fédération

du commerce des biens, des services et du tourisme de l’État de São Paulo (FECOMERCIOSP , 2021). Les pays

du Nord ne sont pas épargnés par l’augmentation du service des intérêts de la dette. Aux États-Unis, en

2015, un ménage consacrait en moyenne 9 % de son revenu uniquement au paiement des intérêts de sa

dette (EL ISSA , 2015), et la hausse des taux d’intérêt sur la période récente a participé à aggraver la situa-

tion. Pour donner un ordre d’idée, le montant d’endettement moyen des ménages par carte de crédit était

de 6 065 dollars en 2023. En 2021, le taux d’intérêt sur cette dette était de 15 %, soit une dépense moyenne

de 76 dollars par mois en intérêts de carte de crédit. En 2023, le taux d’intérêt est passé à 21 %, la charge

des intérêts de carte de crédit est alors passée à 106 dollars par mois, soit une hausse de 40 % sans même

rembourser le principal de la dette (CHIANG & DUEHOLM , 2024).

Les trois indicateurs présentés dans cette première partie nous ont permis d’obtenir des premiers élé-

ments de lecture pour mesurer l’évolution de l’endettement privé des ménages au niveau mondial. Cepen-

dant, bien que ces chiffres soient indispensables, ils ne permettent pas de comprendre les mécanismes à

l’œuvre dans la hausse de l’endettement. Nous proposons dans la seconde partie de dépasser ces indica-

teurs afin de mieux cerner l’ampleur de la dette et de mieux en saisir les implications pour les populations

les plus vulnérables.

2 Comprendre l’endettement au-delà des indicateurs

Plusieurs dynamiques expliquent la montée de l’endettement au niveau mondial. Sans être exhaustif,

nous proposons ici de nous concentrer sur certaines de ses principales caractéristiques, à savoir : la trans-

formation de la structure de l’endettement, la hausse des impayés et le recours massif aux cartes de crédit.

Nous conclurons cette seconde partie par une lecture du caractère inégal de la dette.
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2.1 Transformationde la dette

Une dimension souvent ignorée dans la mesure de la dette est la nature de la dette elle-même. Les

prêts contractés pour un motif immobilier et les crédits à la consommation existent pour des raisons dif-

férentes, voire opposées. Le premier est un investissement à long terme, tandis que le second répond à

des besoins à court terme (COMELLI , 2021). D’autre part, les dettes ne sont pas uniquement constituées

de crédits, et l’évolution de la structure de l’endettement liée à la financiarisation de l’économie au cours

des vingt dernières années a considérablement bouleversé les trajectoires d’endettement des ménages,

au Nord comme au Sud.

Historiquement, la dette des pays du Nord est portée par l’endettement pour un motif immobilier.

Ainsi, en France en 2024, 84 % des encours d’emprunts contractés par les ménages l’étaient pour ce mo-

tif (BANQUE DE FRANCE , 2024). Le poids de ces crédits, relativement stable dans le temps, est toujours pré-

pondérant dans l’endettement des ménages et en 2019, un tiers des ménages était endetté pour un motif

immobilier (INSEE , 2021).

Second poste d’endettement des ménages, les crédits à la consommation représentaient eux, 13,7 %

des encours d’endettement et concernaient 27 % des ménages en 2019 (INSEE , 2021). Contrairement aux

crédits immobiliers, les crédits à la consommation ont connu une forte contraction sur la période récente,

ces derniers concernant 35,4 % des ménages en 2001 contre 24 % en 2021 (OBSERVATOIRE DES CRÉDITS AUX

MÉNAGES , 2022). Ce changement important dans la structure de l’endettement est expliqué en partie par

un durcissement des conditions d’octroi de ces crédits depuis 2010 2, mais surtout par une hausse impor-

tante des dettes de charges courantes 3, qui sont, elles, passées de 20 % de l’endettement en 2011 à 33 % en

2023 pour les ménages surendettés. Ce recul en trompe-l’œil du surendettement lié aux crédits à la consom-

mation en France doit en effet se lire au prisme d’une hausse d’une multiplicité d’autres formes de dettes. Il

s’agit de plus en plus souvent de loyers impayés, de dettes fiscales, de factures d’énergie ou de frais de can-

tine scolaire, qui constituent désormais une dimension importante de l’endettement d’un grand nombre

de ménages (cf. infra).

Au Sud, le recours au crédit immobilier est moins développé et l’endettement à des fins de consom-

mation constitue le principal motif dans la plupart des pays. Encouragé par des politiques dites d’inclu-

sion financière, les crédits à la consommation se sont démocratisés à partir des années 2000, ciblant en

priorité les milieux populaires et en particulier les femmes (GUÉRIN et al., 2023 ; NARRING , 2023). Au Brésil

2. Depuis 2010, sous l’impulsion de l’Autorité de Contrôle Prudentiel et de Résolution et du Haut Conseil de la Stabilité Fi-
nancière, la charge de remboursement (taux d’effort) mensuelle ne devrait pas usuellement excéder 35 % des revenus des em-
prunteurs et la durée des crédits ne devrait pas excéder 25 ans.

3. Les « dettes de charges courantes » représentent les dettes liées aux dépenses quotidiennes du ménage (logement, éner-
gie, transport, alimentation, santé et éducation, assurances, taxes et impôts, etc.).
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par exemple, la hausse du chômage sur la période récente 4 a pesé sur le pouvoir d’achat, faisant passer

le nombre de familles endettées à l’égard du système financier de 63,6 % en 2019 à 76,6 % en 2023, selon

la Confédération nationale du commerce (CORREA , 2024). En 2022, 85,6 % de l’endettement des ménages

concernait des dettes liées à une carte bancaire souvent utilisés pour l’achat de biens de première nécessité.

La faiblesse des revenus du travail ne permet plus de subvenir aux besoins vitaux et contraint une grande

partie de la population brésilienne, dont près de 29 % vivaient en dessous du seuil de pauvreté en 2021

(UNICEF , 2023), à recourir au crédit. Dans ce sens, GONZALEZ et al. (2023) notent qu’à partir de 2016, l’offre

de crédit à la consommation au Brésil (sous forme de crédit personnel et de cartes de crédit) a dépassé le

crédit immobilier, atteignant près de 23 % du PIB. Sur la base des chiffres de 2021, ces auteurs ont calculé

que 62,8 % des crédits accordés aux ménages étaient directement liés à la consommation.

Par ailleurs, au Brésil, comme cela est également le cas au Chili ou au Mexique, les taux d’intérêt des

crédits accordés aux ménages font partis des plus élevés au monde, et cela depuis plus de vingt-cinq ans

(ZEIDAN , 2020). À titre d’exemple, les taux intérêts moyens associés aux cartes de crédit des ménages ont

augmenté graduellement, atteignant un total pharamineux de 438,4 % par an en septembre 2024 (VERDÉLIO ,

2024). De manière concrète, les ménages brésiliens ont payé 233,5 milliards de reais d’intérêt sur le seul

premier semestre 2021, soit l’équivalent de 73 % de l’aide d’urgence accordée par l’État sur l’ensemble de

l’année 2020 durant la pandémie du Covid-19. Les banques ont alors capté près de 12 % du revenu des mé-

nages, soit 6 % du PIB du semestre (FECOMERCIOSP , 2021). La dépendance croissante aux crédits et les taux

d’intérêt exorbitants qui y sont associés ont plongé une grande partie des ménages brésiliens dans une

situation de grande vulnérabilité (NARRING , 2023). Les faibles revenus des milieux populaires sont ainsi

captés par un secteur financier en pleine expansion et il est intéressant de noter qu’au Brésil, l’extrême

concentration des institutions financières 5 a permis une hausse de 460 % des bénéfices des quatre plus

grandes banques du pays entre 2003 et 2015 (WEISBROT et al., 2017).

2.2 Hausse des arriérés de paiement

Souvent négligés par la sphère politique, les arriérés de paiement tendent désormais à être considérés

par les milieux militants et une partie du monde académique comme une caractéristique fondamentale de

l’endettement et du surendettement des ménages. À partir d’une étude réalisée en 2016 sur l’Europe des

28, DUBOIS et al. (2020) ont identifié que 14 % des ménages déclaraient ne pas être en mesure d’effectuer

les paiements prévus liés au loyer ou au crédit immobilier, au crédit à la consommation, aux prêts consentis

par la famille ou les amis, ou encore aux factures de services publics ou de téléphone.

4. Entre 2014 et 2021, le taux de chômage est passé de 6,8 % à 13,7 % selon les chiffres de l’Organisation Internationale du
Travail. Voir : https ://ilostat.ilo.org/data/country-profiles/ (Accédé le 21 novembre 2024).

5. La part des cinq plus grands prêteurs, mesurée par le total des actifs détenus par ces institutions par rapport au total des
actifs du secteur, est passée de 50 % en 2000 à plus de 80 % en 2019 (ZEIDAN , 2020).
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En France, sur les dix dernières années, les dossiers déposés auprès des commissions départementales

de surendettement ont reculé de 6 % par an en moyenne (BANQUE DE FRANCE , 2023). Dans le même temps,

le nombre d’interventions demandées par les fournisseurs d’énergie à la suite d’impayés de factures a aug-

menté de 49 % entre 2019 et 2023 selon le MÉDIATEUR NATIONAL DE L’ÉNERGIE (2024), avec, en 2023, plus

d’un million d’interventions pour impayés. Au-delà de l’énergie, un rapport d’OXFAM (2023) sur le logement

révèle que les prix de l’immobilier ont augmenté de 125,6 % entre 2001 et 2020, alors que les revenus n’ont

progressé que de 29 %. Autrement dit, les prix des biens immobiliers ont augmenté quatre fois plus vite

que les revenus sur la période. Une telle évolution conduit à aggraver la crise du logement. En témoigne le

fait qu’un locataire HLM sur cinq est en situation d’impayé en France en 2022 (VALRANGES , 2024). Notons

que les ménages pauvres (dont le niveau de vie est inférieur au seuil de pauvreté) sont davantage concer-

nés par les retards de paiements et 24 % d’entre eux ont connu au moins un retard de paiement au cours

des douze derniers mois, contre 6 % des ménages dont le niveau de vie est supérieur au seuil de pauvreté

(INSEE , 2021).

Ailleurs en Europe, la situation est tout aussi préoccupante. En 2017, les arriérés de paiement consti-

tuaient le type de dette le plus fréquent en Suisse, où près d’une personne sur cinq (18,9 %) vivait dans

un ménage ayant au moins un arriéré de paiement au cours des 12 mois précédents (FSO , 2020). Les tra-

vaux réalisés par ODAMTTEN et PITTAWAY (2024) au Royaume-Uni indiquent que le nombre de comptes en

retard dans le paiement de leurs factures de gaz et d’électricité a atteint le niveau le plus élevé depuis le dé-

but des relevés en 2012, et leurs données montrent que le montant moyen dû par les personnes en retard a

augmenté de moitié entre 2022 et 2023. Les auteurs notent également que l’accès plus limité au crédit à la

consommation en raison d’une réglementation plus stricte a conduit près d’un ménage à faible revenu sur

dix à recourir à des prêteurs informels ou non agréés pour faire face à la situation. Ainsi, la restructuration

de la dette marquée par un recul des crédits à la consommation en Europe s’est traduite par une hausse im-

portante des retards de paiement. Ces derniers, pas toujours comptabilisées comme dette, plaident pour

une mesure plus large de l’endettement.

2.3 Un recours accru aux cartes de crédit aux États-Unis

Bien plus qu’en Europe, le crédit est intégré dans les habitudes de consommation des ménages état-

suniens, mais aussi chiliens et brésiliens. Aux États-Unis, les crédits à la consommation dépassent en 2024

les 5 033 milliards de dollars, soit environ 18 % du PIB (contre 7 % en France), et parmi ces crédits, environ

21 % sont liés à des cartes de crédit. L’encours d’endettement par carte de crédit a augmenté de façon spec-

taculaire depuis 1999, passant de 478 milliards à 1 142 milliards de dollars en 2024 selon les chiffres de la

Federal Reserve Bank of New York 6, devenant un sérieux problème pour des millions de ménages dont les

6. https ://www.newyorkfed.org/microeconomics/databank.html (Accédé le 21 novembre 2024).
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revenus ne sont pas suffisants pour couvrir les coûts de base de la vie. Une étude réalisée par DEBT.COM 

(2024) en février 2024 recense en effet que : 45 % des personnes interrogées déclarent que « les augmen-

tations de prix dues à l’inflation les ont obligées à utiliser des cartes de crédit pour joindre les deux bouts »

(cela inclut notamment 67 % des Millennials 7 et plus de la moitié de la Génération X); 35 % des répondants

déclarent avoir épuisé leur carte de crédit au cours des dernières années (49 % des Millennials contre 11 %

pour la génération des baby-boomers). LeUnited States Census Bureau recense en effet qu’en 2022 8, 42,5 %

des ménages dont le chef de famille à moins de 35 ans a des dettes liées à des cartes de crédit, contre 32

% des ménages de plus de 65 ans. Les jeunes ménages semblent ainsi particulièrement touchés par cette

dynamique indiquant une vulnérabilité accrue de la jeunesse qui dispose de moindre filet de sécurité que

les générations précédentes.

Ce qui est alarmant, au-delà des montants colossaux que représentent cette forme de crédit, est le

montant des taux d’intérêt mensuels qui dépassent désormais les 20 %. Le recours massif aux cartes de

crédit constitue un signal fort sur les besoins des ménages américains les plus fragiles et les risques d’insol-

vabilité qui y sont associés peuvent avoir des répercussions dramatiques pour les ménages les plus vulné-

rables et plus largement sur l’ensemble de l’économie.

Que ce soit le fait d’une explosion des crédits à la consommation, d’un recours accru aux cartes de cré-

dits ou bien d’une montée des impayés, l’explosion de l’endettement des ménages recouvre diverses fa-

cettes. Cependant, ces problématiques d’endettement ne touchent pas de la même manière l’ensemble

des populations et de fortes logiques d’inégalité sont à l’œuvre.

2.4 Dette et inégalités sociales

Peu de travaux portent spécifiquement sur le caractère inégal de la dette. Pourtant, quand les données

existent, il apparait de fortes disparités en termes d’incidence et de profondeur de l’endettement en fonc-

tion de l’origine ethno-raciale, du genre et de la classe.

2.4.1 La dimension raciale de la dette

Si les données d’enquêtes font souvent cruellement défaut pour étudier la dimension raciale de l’endet-

tement, certains pays, tels que le Royaume-Uni et les États-Unis notamment, proposent des données désa-

grégées permettant d’en explorer les principales caractéristiques. Au Royaume-Uni par exemple, NORMAN 

(2020) a montré qu’en 2020, une personne sur trois issue d’une minorité ethnique connaissait des retards

de paiement dans ses factures, contre une personne sur huit parmi la population blanche. Aux États-Unis,

7. Les Millennials (ou génération Y), regroupent les personnes nées entre le début des années 1980 et le milieu des années
1990. La génération X désigne les personnes nées entre 1965 et 1979, suivant ainsi les baby-boomers.

8. https ://www.census.gov/data/tables/2022/demo/wealth/wealth-asset-ownership.html (Accédé le 21 novembre 2024).
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75 % des ménages étaient endettés en 2019, mais la structure de l’endettement par origine ethno-raciale

indique également de fortes inégalités. Certaines dettes, telles que les factures médicales ou les dettes de

cartes de crédit, constituent un coût pour les ménages et non un actif. En revanche, un prêt immobilier

permet d’acquérir un patrimoine, et peut en cela constituer une source d’accumulation. Les ménages afro-

américains et hispaniques ont une part disproportionnellement plus faible de dettes immobilières que les

autres ménages. En effet, selon les données du United States Census Bureau, en 2022 9, 38 % des ménages

blancs avaient un crédit immobilier contre seulement 24 % des ménages afro-américains. Ainsi, en 2019

aux États-Unis, le ratio médian dette sur patrimoine des familles blanches est de 29,5 %, alors qu’il est de

46,8 % pour les familles afro-américaines, 46,2 % pour les familles hispaniques et de 37,3 % pour les autres

minorités non blanches, d’après les chiffres de la Survey of Consumer Finances (EBRI , 2021). D’autre part, 22,6

% des ménages afro-américains ont des dettes médicales, contre 13,4 % pour les ménages blancs et 16,5 %

pour les ménages hispaniques. Or, une étude réalisée par BREWER (2020) a identifié que les dettes médi-

cales augmentent les risques d’insécurité alimentaire des ménages, même après prise en compte des prin-

cipaux facteurs de risque sociodémographiques et économiques, alors qu’il n’existe aucun lien entre l’insé-

curité alimentaire et d’autres formes de dettes non garanties. Enfin, les ménages afro-américains avaient

également la part la plus élevée de prêts étudiants par rapport à la part nationale, soit 22 % contre 17 %,

et le montant médian de ces crédits s’élevait à 28 000 dollars pour les ménages afro-américains contre

20 000 dollars pour les ménages blancs, selon les chiffres duUnited States Census Bureau 10. La surreprésen-

tation des populations afro-américaines (et hispaniques dans une moindre mesure) dans certaines formes

de crédit entretient ainsi le caractère reproductif et inégalitaire de l’endettement.

2.4.2 La dimension genrée de la dette

Du point de vue du genre, si là encore les données d’enquêtes désagrégées sont rares, de nombreux

travaux font état de fortes inégalités entre hommes et femmes en termes de besoin, d’acquisition et de

gestion de la dette (BRUNEAU & DAELEN , 2022 ; CAVALLERO & GAGO , 2021; GUÉRIN et al., 2023). Cela apparait

être le fruit d’un double mécanisme : d’une part la persistance des inégalités de genre, qui engendre une

spécialisation des femmes dans des dettes chères et dégradantes socialement ; et d’autre part la charge de

la dette, assumée en priorité par les femmes au nom de leurs responsabilités familiales.

Si les inégalités économiques et sociales en termes de genre prennent différentes formes, elles sont

particulièrement criantes dans la sphère professionnelle où les femmes sont majoritaires dans les emplois

précaires et mal rémunérés, notamment dans le secteur du care 11 dans lequel les femmes occupent les

9. https ://www.census.gov/data/tables/2022/demo/wealth/wealth-asset-ownership.html (Accédé le 21 novembre 2024).
10. https ://www.census.gov/data/tables/2022/demo/wealth/wealth-asset-ownership.html (Accédé le 21 novembre 2024).
11. Les métiers du care regroupent les emplois issus des secteurs de l’éducation, la santé, le travail social, l’aide à la personne

ou le nettoyage.
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trois quart des emplois dans les pays de l’OCDE (OXFAM , 2020). En France en 2024, le salaire moyen des

femmes reste inférieur de 24,4 % à celui des hommes (OBSERVATOIRE DES INÉGALITÉS , 2024), et l’écart de

patrimoine entre femmes et hommes a quasiment doublé entre 1998 et 2015 (FRÉMEAUX & LETURCQ , 2023).

Notons également que selon la DARES (2024), plus d’une femme sur quatre travaille à temps partiel en

2023, contre moins d’un homme sur dix. Ces inégalités de ressources ont une double conséquence : un be-

soin accru de dettes de survie, destinées à joindre les deux bouts, et une solvabilité moindre, entraînant en

retour une spécialisation dans des dettes chères (cartes de crédit, cartes de magasin, microcrédit, prêt sur

gage, etc.). Ces inégalités de ressources pèsent de manière différenciée sur les femmes, en particulier pour

les mères de familles monoparentales; elles participent à expliquer pourquoi 54 % des personnes suren-

dettées en France (BANQUE DE FRANCE , 2023) et 61 % des personnes qui s’endettent pour se procurer des

biens de première nécessité au Royaume-Uni sont des femmes (NORMAN , 2020).

Par ailleurs, bien souvent, la charge de la dette du ménage se révèle être assumée dans une large me-

sure par les femmes, a fortiori lorsque les ménages font face à des difficultés financières (CALLEGARI et al.,

2020; GUÉRIN et al., 2023; THORNE , 2010). Diverses ethnographies montrent que ce sont les femmes qui

gèrent en priorité les arriérés de factures, jonglent avec les cartes de crédit, traitent avec agents de cré-

dit et les huissiers de justice, répondent aux appels des agences de recouvrement. Les analyses chiffrées

sont hélas rares. Une des rares études disponibles, menée dans une zone rurale du sud de l’Inde (REBOUL 

et al., 2021), montre que la dette pèse lourdement sur les femmes : elles gagnent en moyenne 22 % des

revenus du ménage mais assument 37 % des dettes; et ces dettes sont principalement utilisés à des fins

de reproduction sociale (alimentation, santé, éducation, remboursement d’anciennes dettes, cérémonies

familiales et religieuses).

Selon GOODE (2010), cette responsabilité sexuée de l’endettement est liée à l’organisation même de

l’économie domestique, dans laquelle les femmes et les hommes se voient attribuer des sphères de respon-

sabilité distinctes. Gérer la dette suppose un ensemble de tâches (compter, planifier, négocier) qui sont

chronophages, requièrent des compétences multiples (cognitives, relationnelles, émotionnelles, parfois

sexuelles) et qui créent de la valeur : c’est donc un véritable travail (GUÉRIN et al., 2023). Prégnant dans des

contextes où les femmes jonglent avec un grand nombre de dettes, le travail de la dette se substitue parfois

au travail rémunéré, comme observé en Inde du Sud (GUÉRIN et al., 2023). Il s’observe également au Nord,

par exemple au Royaume-Uni ou en Suisse; gérer la dette consiste à épargner aux autres membres de la

famille le stigma et la honte de la dette, s’apparentant ainsi à une autre forme de travail de soin (HENCHOZ 

et al., 2024; MONTGOMERIE & TEPE-BELFRAGE , 2017). Ainsi, au Nord comme au Sud, l’exploitation financière

qu’impose la dette et sa gestion s’adossent aux inégalités de genre et les reproduisent en retour.
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2.4.3 Dette et classe sociale

Enfin, souvent à l’intersection des dimensions de genre et d’origine ethnique, les inégalités de classe

constituent un autre élément fortement discriminant de l’endettement. Tantôt outil d’accumulation pour

les ménages les plus aisés, tantôt solution de survie socio-économique pour les segments les plus pauvres

de la population (LEMOINE & RAVELLI , 2017), la dette représente en effet une réalité bien différente selon

les situations que les indicateurs présentés en première partie peinent à appréhender.

Les données INSEE de l’Enquête Patrimoine de 2020 indiquent qu’en 2018, l’essentiel des 83 % d’en-

cours d’emprunts contractés par les ménages français pour un motif immobilier a été contracté par les mé-

nages situés au-dessus du quatrième décile de patrimoine (les 60 % les mieux dotés). Inversement, les

ménages situés en dessous du deuxième décile de patrimoine (les 20 % les moins bien dotés) sont essen-

tiellement endettés à titre privé pour des motifs autres que l’immobilier (achat d’un véhicule, crédits à la

consommation, etc.). D’autre part, 26 % des encours d’emprunts contractés par les 10 % des ménages les

plus aisés ont un motif professionnel (et donc productif), contre seulement 8 % pour les autres ménages.

Ces données illustrent le caractère profondément inégal de la dette, servant le plus souvent à accroitre le

patrimoine des plus favorisés 12 et à pourvoir aux dépenses quotidiennes ou de première nécessité pour

les plus vulnérables (MORVANT-ROUX et al., 2023). Aux États-Unis en 2022, selon la Federal Reserve Bank of

Saint-Louis, l’endettement lié à des cartes de crédit représente 85 % du revenu mensuel des ménages du

premier décile de revenu, contre moins de 10 % pour les ménages composant le dernier décile (CHIANG &

DUEHOLM , 2024). Avec des taux d’intérêt mensuels dépassant les 20 %, les cartes de crédit constituent une

forme d’endettement particulièrement coûteuse qui touche beaucoup plus les ménages les plus pauvres

pour lesquels les opportunités sur les marchés financiers sont restreintes.

Les mesures d’austérité mises en place dans la plupart des pays après la crise économique de 2007-

2008, tout comme celles fréquemment adoptées depuis, ont également produit des effets importants sur

la santé économique des ménages.

La baisse des prestations sociales, et le durcissement des conditions d’accès à une assurance chômage

et à une pension de retraite notamment, ont participé à réorganiser les logiques de solidarités intergénéra-

tionnelles. L’érosion des revenus du travail, le poids croissant des dettes et des intérêts, ainsi que l’inflation

des denrées alimentaires sur la période ont par ailleurs accéléré ces dynamiques de dépendances. Ceci est

particulièrement le cas dans les pays du sud de l’Europe (Espagne, Portugal et Grèce en tête), mais aussi

dans les pays du Sud comme au Brésil (NARRING , 2022).

Face à l’expansion du chômage et la difficulté des jeunes à trouver un travail, les personnes âgées (re-

12. Selon un rapport d’OXFAM (2023) sur le logement, les 10 % des Français les plus riches en patrimoine concentraient 44
% de tout le patrimoine immobilier français en 2021 et 3,5 % des ménages détenaient à eux seuls 50 % des logements mis en
location.
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traitées et veuves) sont devenues les pourvoyeuses de revenus et de crédits de leurs proches au cours de la

crise économique et sanitaire qui a traversé le Brésil. De nombreux retraités sont retournés travailler sur

les chantiers et dans les maisons de leurs anciens patrons pour payer les dettes contractées et aider leurs

proches.

Inversement, la dégradation des ressources financières et des conditions de vie d’une partie des séniors

conduit de plus en plus de jeunes actifs à un travail de careet de compensation financière pour leurs parents

(NAROTZKY , 2021). La BLAVET (2023) a récemment publié une étude indiquant qu’en France, 9,3 millions de

personnes déclarent apporter une aide régulière à un proche en situation de handicap ou de perte d’au-

tonomie et parmi eux, 1,3 million déclare apporter une aide financière. Les logiques de solidarités inter-

générationnelles, prépondérantes en Amérique latine et dans le Sud de l’Europe, semblent en mesure de

s’étendre et de se renforcer au sein de pays d’Europe continentale, comme la France.

Ainsi, la position des individus dans des structures sociales plus larges entraîne des avantages ou désa-

vantages cumulés qui modifient le rôle que joue l’endettement (CHARRON-CHÉNIER & SEAMSTER , 2021).

Les auteurs identifient en ce sens trois dimensions clés de l’inégalité de la dette : la segmentation des mar-

chés financiers modifiant la disponibilité des produits d’endettement; des différences dans les conditions

d’endettement, comme des taux d’intérêt discriminatoires; et les différences dans l’expérience de l’endet-

tement dues à des facteurs structurels plus larges (tels que les disparités raciales dans la richesse héritée).

Pourtant essentielles, l’absence de données décomposées au niveau individuel dans la plupart des pays

limite de fait la compréhension des effets différenciés de l’endettement en termes d’origine ethnique, de

genre et de classe.

Conclusion

Au lendemain de la Seconde Guerre Mondiale, la France, comme d’autres pays Européens, a connu

un essor du crédit, essentiellement destiné à financer l’acquisition de logements. L’endettement des mé-

nages représentait alors deux semaines de leur revenu disponible en 1954 et trois mois en 1975 (BANQUE

DE FRANCE , 2022). À partir des années 1980, le crédit à la consommation s’est largement démocratisé et

aujourd’hui, près d’un ménage sur deux en France dispose d’un crédit immobilier ou à la consommation

(BANQUE DE FRANCE , 2022). Dans les Suds, l’essor du crédit résulte quant à lui de plusieurs décennies de

politiques d’inclusion financière visant à intégrer les populations dans une économie de marché financia-

risée. Le recours au crédit est ainsi progressivement devenu une composante essentielle des habitudes de

consommation au Nord comme au Sud. L’endettement des ménages ne constitue pas pour autant un pro-

blème en soi. Au niveau macro-économique, le crédit peut soutenir la consommation des ménages et fa-

voriser l’investissement des entreprises. Au niveau micro-économique, il représente pour les ménages une
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ressource importante pour faire face à des flux de revenus irréguliers ou à des chocs économiques, et per-

met en cela un lissage de la consommation (COLLINS et al., 2009; TAYLOR , 2012). Cependant, l’endettement

des ménages constitue un formidable outil d’accumulation pour les franges les plus favorisées de la po-

pulation (MORVANT-ROUX et al., 2023) et son caractère profondément inégalitaire participe à reproduire

des logiques de discrimination et de domination, notamment en terme de classe, de genre et d’origine

ethnique. Du fait des inégalités d’accès aux marchés du crédit et aux conditions de ces derniers, certaines

catégories de la population sont cantonnées à des formes de dettes désavantageuses, désormais indispen-

sables à leur survie (MORVANT-ROUX et al., 2023). Le poids du remboursement de la dette et de ses intérêts

maintient alors les plus pauvres dans de véritables trappes à pauvreté, tout en engendrant une série d’ef-

fets cumulatifs : insécurité alimentaire (BREWER , 2020; GUÉRIN et al., 2024), conflits familiaux, isolement

social, troubles mentaux, qu’il s’agisse d’anxiété, de dépression ou de suicide (NARRING , 2022; SCHICKS ,

2013), ou encore exploitation sexuelle (GUÉRIN et al., 2023).

Face aux enjeux politiques, économiques et sociaux que la hausse de la dette des ménages soulève,

l’objectif de cette note est double. Il s’agit dans un premier temps de mettre en lumière les grandes ten-

dances de l’endettement dans le monde, et nous avons vu en première partie – malgré une attention li-

mitée des instituts de statistiques nationaux et internationaux –, le rythme alarmant auquel croit l’endet-

tement des ménages au Nord comme au Sud. Il s’agit par ailleurs d’attirer l’attention sur le manque ma-

nifeste de données désagrégées au niveau individuel. Ces dernières apparaissent en effet indispensables

pour une meilleure compréhension du caractère profondément inégal de la dette, tant dans ses usages que

dans ce qu’elle produit. Les travaux spécifiques menés sur la dette à l’échelle micro montrent en effet la né-

cessité d’une réelle réflexion sur une mesure fiable de l’ampleur de l’endettement des ménages, au-delà

des indicateurs usuellement fournis par les instituts de statistiques. Pour autant, et malgré les efforts pro-

duits par les milieux militants et académiques, ces questions semblent encore souffrir d’un cruel manque

d’attention et de réponse en termes de politiques publiques.
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